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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Personal

Die Diskussion um als exorbitant empfundene Löhne und Entschädigungen für
Spitzenmanager schloss auch die Manager der bundeseigenen resp. -nahen Betriebe
wie Post und SBB resp. SRG und Nationalbank und der sich mehrheitlich im
Bundesbesitz befindlichen Swisscom mit ein. Der Bundesrat wandte sich gegen die
Festlegung von oberen Lohneckwerten, wie dies im Parlament von der Linken verlangt
worden war, da daraus diesen Unternehmen Nachteile auf dem Arbeitsmarkt erwachsen
würden. Er beschloss aber, die Bezüge in Zukunft transparent zu machen. (Siehe dazu
auch hier.) 1

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 06.06.2001
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

A la fin du mois de novembre, le chef du DFF, Hans-Rudolf Merz, a annoncé l’intention
du Conseil fédéral de privatiser Swisscom et de rapidement mettre ce projet en
consultation. D’après lui, la Confédération ne pouvait plus assumer la double casquette
d’actionnaire et de régulateur et elle devait cesser d’assumer les risques financiers
auxquels l’entreprise était exposée. Il a précisé que la décision du gouvernement avait
été prise sans avoir consulté Swisscom. Le projet de privatisation a divisé les partis
gouvernementaux en deux camps; d’un côté, le PS et le PDC se sont prononcés contre
la vente, et de l’autre, l’UDC et le PRD en sa faveur. Suite à une confidence révélée aux
médias par Christoph Blocher, le porte-parole du DFF a dû confirmer le lendemain de
l’annonce de la privatisation que le Conseil fédéral s’opposait à tout engagement
important de Swisscom à l’étranger tant que la Confédération resterait majoritaire
dans son capital. Initialement, le gouvernement avait prévu de finaliser avec Swisscom
sa nouvelle marge de manœuvre réduite avant de la communiquer aux médias.
Justifiant le choix du gouvernement, Hans-Rudolf Merz a indiqué que la Confédération
ne voulait pas que l’opérateur helvétique prenne à l’étranger d’importantes
responsabilités pour des infrastructures ou du personnel. Le PS, le PDC et le PRD ont
réagi avec incompréhension à cette annonce. Seule l’UDC a appuyé la stratégie du
gouvernement. Réagissant dans un communiqué, Swisscom a pris acte de la position de
son propriétaire. La stupéfaction était néanmoins de mise, car l’opérateur était à la
veille de signer avec l’opérateur irlandais Eircom, son premier gros contrat d’expansion
à l’étranger par acquisition. Afin d’apporter des précisions à l’interdiction de tout
engagement de Swisscom à l’étranger, le ministre de tutelle de l’opérateur national,
Moritz Leuenberger, a relevé que celle-ci n’était pas absolue. Elle s’appliquait avant
tout aux rachats importants, mais pas à des échanges technologiques avec des
partenaires sous la forme de joint-ventures. Exigeant des précisions supplémentaires,
le PS, le PDC, le PRD et l’UDC ont demandé un débat urgent sur la privatisation de
Swisscom. Les quatre partis gouvernementaux et les Verts ont chacun déposé une
interpellation à ce sujet (05.3721 / 05.3722 / 05.3729 / 05.3724 / 05.3730). 2

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 14.12.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Zum verlustreichen Fastweb-Engagement der Swisscom liess der Bundesrat auf die
Frage Birrer-Heimo (sp, LU) verlauten, als Eignervertreter der Swisscom davon
auszugehen, dass deren Auslandbeteiligungen künftig wieder zu ihrer Wertsteigerung
und nicht zu ihrer Schwächung beitragen werde. Im Dezember gab Swisscom bekannt,
im laufenden Geschäftsjahr bei Fastweb eine Wertberichtigung von CHF 1,6 Mrd.
vorzunehmen und dadurch den Konzerngewinn mit CHF 1,2 Mrd. zu belasten. 3

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 15.12.2011
SUZANNE SCHÄR

1) AB NR, 2001, S. 242 ff.; Bund und TA, 31.5.01; Presse vom 6.6.01.
2) Presse du 24.11 au 26.11 et du 28.11 au 1.12.05.
3) AB NR, 2011, S. 166; NZZ, 8.3.11, Presse vom 15.12.11.
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